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INTRODUCTION : Une realite difficile a saisir
Quoique ce soit une 'situation assez habituelle en pays

sous-developpe, l'etat de l'information se revele particulWement

faible en Haiti.

Tout d'abord, les statistiques nationales sur l'agricul-

-ture ne sont pas fiables;i1 n'est meme pas sOr qu'elles soient

acceptables comme ordre de grandeur. En effet au niveau macro-statis-

• -tique, la derniere enquete nationale exhaustive est. le recensement

de population de 1950. En 1971 a eu lieu un autre recensement,exhaus-

.-tif pour les villes et par echantillonage au 1/10 en milieu rural

• sur la base demographique de 1950. Il faut signaler la fragilite

de l'information receuillie ainsi, car les migrations internes et

externes avaient déjà altere la valeur de la base. Des donnees.sur

la population agricole, les rendements et les surfaces sont publiees

annuellement sur la base d'estimations incertaines.l'incertitude

existe meme pour des productions importantes qui, comme la canne

sucre, demandent a etre transformees ou, comme le café sont exportees;
la diversite des filieres de trantformation(moulins artisanaux et

guildives pour la canne) ou de commercialisation (café), sinon leur

clandestinite (contrebande du café) se joint a la meconnaissance de :
la consommation interne pour rendre les estimations perilleuses.

Ehsuite,i1 semble que chacun propose ses estimations sans

comparer a d'autres donnees, en dehors de toute coherence, et sans
poser le probleme de la coherence; il est symptomatique que la publi-

-cation pourtant documentee, "diagnostic de la situtation alimentaire

et nutritionnelle de la population haitienne 1980" ne presente pas

un seul tableau complet .des ressources et utilisations des produits

agricoles et alimentaires, alors qu'il presente des elements partiels

de tels tableaux elabores par la FAO (pour 1974 et 1977). Les exemples

foisonnent. Cependant ii existe une connaissance affinee de quelques

syteme de production, tout en montagne qu'en plaine, qui pourraient -

servir de comparaison. II faut d'ailleurs noter que les progres de



•

•

l'information au niveau micro-economique sans corollaire au niveau

macro-economique a pour consequence de focaliser l'attention sur le
developpement de certains groupes d'exploitation (les groupes connus)

au detriment d'une conception du developpement embrassant toutes les

composantes du secteur, c'est a dire au detriment de la formulation

d'une politique agricole globale.

Beaucoup d'informations reunies au niveau des projets

selon les besoins de chacuns, sans coordination, sont disparates, dif-

-ficiles a reutiliser et en general non centralisees,non evaluees,non
stockee,non exploitees.

Malgre les efforts de la secretairerie diEtat du plan et

de l'institut Haitien de statistique et d'informatique, les travaux

de planification perdent de leur credibilite;.a cause de la faiblesse

et de l'incoherence de l'information.

Ii faut cependant noter une amelioration des perspectives

grace au travail entrepris par la direction de l'amenagement du terri-

-toire (cartographie) et par la mise en oeuvre d'un recensement ex-

haustif de population en 1982 qui servira de base a un recensement
agricole par sondage prevu pour 1983. Une bonne utilisation coherente

des giverses informations s'avere indispensable a la mise en oeuvre
d'une planification active (definition d'objectifs,.elaboration de

programmes, puivi, evaluation), ainsi qu'a la definition d'une politi-

-que claire de cooperation.
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PREMIERE PARTIE : DIAGNOSTIC SUR LA SITUATION AGRO-ALIMENTAIRE

1- Un constat evident de pauvrete

Classee parmi les pays les moms avances, la Republique d'

Haiti s'affirme incontestableTent comme le pays le plus pauvre des

Caraibes (tableau N°1 et N° 2). L'importance du secteur agricole,

tant au point de vue du revenu (40% du PIB) que de l'emploi (75%

des actifs) fait que sa stagnation sinon sa retrogradation (tableau

N°3 et N°4) affecte profondement l'economie de la nation en nourris-

-sant de moms en moms sa population (accroissement des importations

de vivres) malgre le bas niveau de consommation et en perdant sa

capacite exportatrice (baisse desrentrees de devises).

Les causes invoquees habituellementsont nombreuses;nous les

regrouperons en facteurs physiques et en facteurs socio-economiques.

a- Les facteurs physiques:

Parmi les facteurs physiques pouvant perturber considerable-

-ment la production agricole deux sont lies a la climatologie
les secheresses et les cyclones.

En Haiti, la pluviometrie vane selon les zones de 500 mm

a plus de 2000 .mm;a echeance irreguliere surviennent des periodes de .
moindres precipitations qui, dans les regions les plus arides, declen-

-chent des secheresses severes . Les departementsidu Nord Ouest sont

tres exposés et des famines s'y repetent assez frequemment : la .

derniere en 1977, a ete particulierement ressentie, socialement et

economiquement.

Les cyclones constituent egalement une cause de d6vastations

episodiques, avec des effets immediats sur toutes les cultures en

place, mais aussi de consequences a plus long terme sur la vegetation
arbor-6e qui peut etre fortement endommagee. En.1980, le cyclone

Allen a excerce ses ravages sur le sud du pays.

Un troisieme facteur tient son origine dans la toponraphie

du pays oü 60% du territoire est considere comme montagneux et fait

cependant l'objet d'une mise en culture importante qui entraine le

defrichement de terrains meme tres pentus (1) qui deviennent ainsi

le siege d'une erosion intense. On estime a 4000 ha la surface

(1) Alors que d'apres l'IICA, les terres sergzeptibles de porter normelement des cultures,
couvrent moms de.30 % de la surface du pays la surface.agricole cultivee depasse.

40 % de la superficie du pays.
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annuellanent perdue par l'erosion.

Une autre consequence du recul du couvert et de la culture
repetee des sols est la baisse de la fertilite et de la reproduction

- insuffisante de la matiere organique. Ii a ete demontre (courbe de

Cabidoche) une tres forte relation entre le niveau des rendements et
la teneur du sol en matiere organique;le combat pour la matiere orga-

- -nique est au moms aussi fondamental que la lutte contre l'erosion.

Ces constatations montrent que l'agriculture notamment plu-
-viale, presente en Haiti des risques importants, souvent aggraves par

la situation socio-economique.

b- Les facteurs socio-economiques

La densite elevee(175 hab/Km2) de la population, tant a la
ville qu'a la campagne constitue une caracteristique essentielle de

l'espace Haitien. Peuple de 5,2 millions d'habitants, le pays comprend

une population rurale de 3,8 millions de personnes, dont 3,4 vivent .
principalement d' agriculture. La superficie cultivee depasse legere-

ment 1 million d'hectare,soit environ 0,3 ha par rural (tableau N°5).
Le rapport entre les • actifs agricoles et la taille des exploitations

confirme cet ordre de grandeur. La pression demograRhique sur les

terres cultivables est une realite qui ne doit pas cependant amener

a des theses catastrophistes : la croissance de la population;totale
haitienne gravite autour de 2% et la population agricole touchee par
une vague d'exode importante, semble proche de la stabilisation  (tableau

N°6). ,

Cependant, meme si la pression par rapport aux disponibilites

en terre se stabilise, il n'en demeure pas moms que la tenure fonciere
surtout dans les mornes, devient de plus en plus confuse. S'il siavere

que l'agriculture haitiennne est une agricluture de petite tenure, avec

une majorite de petits proprietaires producteurs directs, il ne fait

pas de doute que la cascade de successions souvent restees en indivi-

sion, l'extrbme morcellement de gre a gre qui en resulte, l'entrecrois-
sement des metayages et des fermages, rendent la tenure precaire et

confuse pour beaucoup de paysans;cette confusion n'incite pas a 1 1
amelioration fonciere ou au developpement des cultures arborees.



Des prix agricoles bas a la production contribuent a diminuer
le poids de l'agriculture dans le revenu national, a peu motiver les
producteurs et a les empecher d'investir. Il est vrai que l'effort du
paysan est peu remunere et la faute en est tres souvent attribuee aux
circuits de commercialisation, tant traditionnels que modernes. On attribue
a la specialisation les chutes de prix qui accompagnent les accroisse-
Ments saisonniers de l'offre, le commerce jouant plus un rOle d'ampli-
ficateur que de regulateur.

On invoque egalement la faible productivite du travail en
agriculture, dont plusieurs travaux montrent qu'elle va en diminuant.
Plusieurs theses sont avancees pour expliquer cette faible producti-
vite : esprit routinier, ignorance, outillage rudimentaire, mauvaise
alimentation,...En tout 6-tat de cause, il est certain que les facteurs•
passes en revue auparavan-t(baisse de la fertilite, bas prix des produits,
parcellement excessif, abondance de main d'oeuvre, commercialisation
difficile, aleas climatiques) ne favorisent pas l'accroissement de la
productivite notamment en agriculture de montagne. En plaine, et sur-
tout en irrigue, la question se pose differemment.

Enfin, faisant pendant au peu d'efficaciWdes agriculteurs,
on invoque le peu d'efficacite de l'administration dans le domaine
agricole manque de moyens materiels et humains, tres fort cloison-
nement, trop grande concentration dans la capitale, trop de distance
par rapport au terrain et aux agriculteurs. Une re-Forme adminis-
trative est en route pour en arriver a des pratiques plus efficientes,
indispensables pour impulser a l'agriculture l'essor dont elle a besoin.

La pauvrete de la population agricole et rurale est indeniable;
l'economie generale s'en ressent et la situation moyenne n'est pas bril-
lante. Actuellamettle revenu annuel par tete en Haiti tourne autour
de 250 dollars EU (soit 1250 gourdes), et ceci malgre une croissance
tres forte(qui a parfois.depassee5% par an) au cours de la derniere
decennie. Mais la repartition semble assez inegalitaire ; en effet
meme si l'on do-it rester critique par rapport au chiffres aVances, ii
est estime en 1973 que 83 % des familles haitiennes gagnaient moms de
500 gdes par an (environ 1500 a 2000 gdes d'aujourd'hui pour une famille
de 4 a 5 personnes). En 1979, 87% des actifs auraient ga'sgbe moms de
1.200 gdes par an, les ruraux actifs 765 gdes,soit par tete de ruraux
275 gdes (ou 55 dollars EV, quand le revenu moyen etait de 170 dollars)
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Les ruraux et les agriculteurs sont donc reellement les plus

pauvres. Actuellement, le salaire journalier minimun dans l'industrie

.est de 10 gdes;i1 y a 16 % de chomeurs a Port au Prince, ou 50 000 emplois
des seules industries d'assemblage font vivre le quart de la population.

Le manceuvre ,agricole touche 5 gourdes au mieux, le chomage deguise

atteint 60 % des ruraux; leur revenu moyen est 5 a 6 fois inferieur
a celui des urbains. On comprend les raisons de l'exode rural, notam-
ment vers Port au Prince, quelle que soit la difficulte des conditions

de vie dans les bidonvilles.

De plus l'agriculture haitienne n'arrive plus a nourrir la
nation : malgre la sous consommation rurale, les villes sont insuffis-

ament approvisionnees et le pays doit se tourner vers l'exterieur pour

faire face a la demande alimentaire effective.
Pourtant la consommation alimentaire moyenne reste-b4sse,y

compris dans les campagnes et cela depuis tres longtemps. Les bilans

alimentaires de la FAO pour 1974 et 1977 (annee de secheresse) font

etat de 2 100 calories et 2040 calories respectivment;Beghin en 1970

conclue a 1900 calories, Moral avance 1500 caloriestpour les annees
50. Des enquetes ponctuelles, executees par divers auteurs, sans rapport

de lieu, de moment ou de methodes entre elle.s, echelonnent leurs resul*-

tats de 1100 a 2450 calories. Des enquetes anthropometriques.mendes au-
pres des prescolaires et des scolaires font apparaltre que pres de la

moitiO, des enfants sont mal nourris, dont 15 a 20 % de.facon marquee .
ou tres marquee. Pour les prescolaires(les plus touches) la faible

disponibilite alimentaire est aggravee par les maladies infectieuses

et parasitaires ainsi que par des pratiques ailmentaires inadequates,

notamment apres le sevrage.

Comme les normes recommandees s'elevent a 2200 calories par
individU et par jour pour l'energie et a 60 grammes de proteines, on
se rend compte qu'une large partie de la population est exposee a la
sous nutrition et que la faim est une realite quotidienne pour beau-

coup, tant a la ville qu'a la campagne.
Pauvre en energie, en proteines animales et en lipides

(tableaux N° 7 et N° 8) la ration alimentaire reste mal connue :

ainsi un bilan alimentaire etabli pour 1980 non a partir de la ration
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1970 de Beghin, mais en fonction des donnees de production et d'

importation pourrait approcher de 2500 calories par jour et par per-

sonne en moyenne (ce qui ne retire rien aux conclusions concernant

la repartition mais: enVeve un cOte catastrophiste a la situation

generale). Sans une enquete nationale representative des conditions

de nutrition dans les diverses iregions et les divers groupes sociaux

Au pays, il est difficile de sortir des lieux communs et de s'attaquer

a la question alimentaire de maniere operationnelle, en tenant compte

des conditions de production, de transport, de stockage , de commercia-

lisation autant que des conditions de consommation.

Toutefois, des maintenant, deux points ne peuvent etre lais-

ses dans l'ombre : la consommation de Me et la consommation de sucre.

La consommation moyenne de Me par personne a 6-Le estimee

a 6 Kg par an en 1970 par Beghin et rectifiee a la hause a 8,8 Kg pour
1980 par les services haitiens de la nutrition (DIFPAN). Les donnees

d'importation de Me et farine montrent que depuis plus de 10 ans les

quantites consommees croissent tres rapidement et depassent regulie-

rement les 120.000 tonnes d'equivalent blé, soit environ 25 Kg par tete

et par an. De plus la consommation de produits a base de Me est non
seulement importante en zone urbaine, mais aussi a la campagne outre

la barriere du revenu, on ne peut pas dire qu'il y ait en Haiti, un

modele urbain extraverti et un modele rural ancre sur la production

locale. Quand le modele de consommation rurale se fonde sur l'autocon-

sommation, c'est par limitation de revenu et non par difference cultu-

relle ou d'organisation economique (économie de substance). La consom-

mation de produits a base de Me a ete estime croltre de 15 % par an

par l'USAID. Meme avec une politique d'autocentrage affirmee, on ne

peut esperer sans mesures drastiques et coercitives faire descendre

la consommation au dessous du niveau actuel de.25 Kg par tete et par

an. L'introduction progressive des farines composees (incluant manioc

et cereales autres que le ble) pourra aider a contenir le phenomene
mais non a aider a le faire regresser.

La consommation des produits de la canne a sucre (sucre,
rapadou, sirop, clairin, rhum, canne de bouche) pose egalement un

probleme de confrontation des resources et des utilisations.



Alors que les estima0ons de production de canne depassent toujours

les 4 millions de tonnes et cecf malgre un rendement moyen plutft

faible (50 tonnes/ha environ), les estimations de consommation de

produits transformes et de canne de bouche restent inferieurs a 2
millions de tonnes d'equivalent de canne. Ii semble qu'il y ait une

profonde meconnaissance du probleme sucrier en Haiti, alors qu'il y

a parfois des importations de sucre.
(1)

D'une maniere generale, la demande alimentaire effective

evaluee reste basse en Haiti, mais de plus sa satisfaction depend_

de maniere croissante de l'exterieur. Les importations de cereales

de matiere grasse et de produits lactes (source principale de proteines

animales) represente actuellement une necessite car elles fournissent

des produits de base déjà tres insuffisamment consommesc2) Les montants

des devises consacrees a l'achat de vivre de base commence a prendre
une proportion alarmante (voir tableau N°11 et N° 12) et depasse

20 % de la valeur totale des exportations du pays.

La question alimentaire devient donc cruciale, a la fois au
niveau des individus et au niveau de l'Etat, ii ne peut y avoir de

politique agricole sans lien avec une politique alimentaire.

Une alimentation insuffisante, marque premiere d'une pauvre-

-te assez generalisOe, ne pose pas seulement des questions nutritionnel-

les ou techniques. Le niveau croissant des importations de produits

alimentaires de base ne. pose pas seulement des questions economiques.

La dimension du probleme en fait une question politique majeure: celle

de la dependance du pays par rapport au contexte international.

Le gouvernement a fait son choix en s'orientant vers une

politique de developpement autocentre.

(1) En fait, d'apres la ohotointeroretation recente d'une couverture aerienne du pays,

les surfaces en culture specjalisee de canne a sucre seraient inferieures a 25 000 ha.
Ceci ya donc dans le sens des estimations des nutritionnistes, ainsi que des observations

economtques qui confirment la penurie de canne : importation de sucre, augmentation de

30 % par HASCO du prix de la tonne de canne en 1982, doublement en trois ans du prix du

drum 4 sirop.

(2) Ii faut noter la perturbation supplementaire qui sera introduite par l'abattage
complet des porcins afin d'eradiquer la peste porcine africaine, le porc constituant

une sourcp de proteines et de lipides tres importante et bon marche.
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2- tine marge de manoeuvre etroite
9

' Le gouvernement haitien a quelques
raisons de se mefier du contexte international. Apres quelques succes

acquis rapidement apres14.mise en oeuvre dela politique de liberalisa-

tion en 1971, Haiti a eu a affronter une situation exterieure de plus
en plus tendue et de-Favorable : chocs petroliers, baisse des prix des

produits tropicaux sur les marches internationaux, fin de l'essor de

l'installation d'industriesd'asemblage et constatation de leur faible

•effet d'entrainement, difficulte croissante a l'emigration de travail-
leurs haitiens vers des pays plus riches, croissance des taux d'interets

sur le marche mondial des capitaux.

L'experience montrait qu'une politique de porte ouverte sans

retenue n'allait pas necessairement dans le sens des interets a long
terme du pays, d'ou le choix d'une politique plus autocentree pour le

developpement.

Cependant, la situation actuelle ne reunit pas les conditions

optimales pour une mise en oeuvre facile et rapide de l'option de deve-

loppement autocentre, pour aussi necessaire qu'elle soit.

Tout d'abord le secteur primaire(environ 65% des emplofs)ne

recele pas de maniere connue un potentiel susceptible de creer rapide-

ment les conditions d'un changement de structure et d'un demarrage.

Loin de pouvoir compter sur des reserves foncieres pouvant etre ouvertes

facilement, l'agriculture doit lutter pied a pied pour la conservation
de sa capacite productriceactuelle. Les industriesextractives ne

peuvent compter sur des ressources importantes a exploiter pour contre-
balancer la fin de l'extraction de la bauxite du plateau des Rochelois

ii n'y a pas confirmation de l'existence de gisements petroliers ou

mineraliers d'importance significative. Les ressources identifiees de

marbre, de lignite et de guano pourraient au plus satisfaire une partie

de la demande locale.

Le secteur secondaire (environ 10 % des emplois), tres lie

a l'exterieur, tant parses approvissionnements que pour ses debouches,
devraient s'orienter vers des activites beaucoup plus integree a l'
economie nationale. Etant donne la dimension limitee du marche interieur,

il est exclu de batir rapidement un secteur industriel sur la base de

quelques grossesunites ou de penser a l'industrie lourde puisque le .

pays n'est dote ni en energie,ni en minerai. Reste donc a mettre en.
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place un reseau tres deconcentre de petites industries et d'artisanat

de production, utilisant des techniques simples a base de main d'oeuvre
et fournissant un type de produits adaptes a des budjets familiaux faibles

Le developpement de ce type d'activites sur une base economi-

que rationnelledemande un certain temps.

Le secteur tertiaire marchand, tant dans ses expressions

formelles qu'informelles, ainsi que les administrations (environ 5 %
des emplois) seraient susceptiblesde croItre en fonction d'une demande

parfois insatisfaite;mais comme ces demandes concernent surtout les

services non marchand, (sante, education), leur satisfation (donc la

creation d'emplois) sera fonction des capacites budge-taires,tionc de 1a

sante de l'economie generale et de son expression budgetaire.

En toute hypothese, autocentre ou non, le developpement de

l'activite economique dependra du montant et de la pertinence des .

investissements d'une part, et de la politique budgetaire d'autre part.

En ces domaines la situation se presente actuellement sous un jour

de-favorable.

Les recettes budgetaires haitiennes sont largement assises sur

la fiscalite indirecte puisque les impfts directs representent_moins

de 15 % du total. Les taxes a l'importation et a l'exportation jouent
un rOle predominant. Les modalites du prelevementfiscal peuvent decou-

rager certaines productions (taxes sur le café).

La situation fiscale s'est rapidementdegradee'depuis 1978,

notamment a cause d'une-baisse des recettes fiscales provenant du café,

aggravee,, a partir de 1980 par des augmentations de salaires et de frais
de fonctionnement de la fonction publique. Le deficit depassa les 75

millions de dollars E.U, cette annee la et il fut comble par appel au
secteur commercial bancaire, ce qui eut pour effet de diminuer les .

disponibilites pour les autres agents economiques.Malgre les efforts

gouvernementaux, la reduction du deficit est extremement difficile et

se traduit par une diminution du budget d'investissement. De meme les

fonds de contre partie etant reduits,ii s'ensuit une diminution de

l'aide internationale au developpement, ce qui diminue le flux Os

capitaux dans la balance des paiements.
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La balance des paiements a subi des changements structurels
importants. La balance commerciale a vu se reduire le poids des expor-
tations de produits agricoles et progresser fortement les rentrees

dues aux industrie d'assemblage qui fournissent la moitie de la valeur

des exportations, en croissance de 24 % par an depuis 1976. Malgre

cela les importations, notammeni de produits aliementaires, se sont

•accrues plus rapidement et le deficit de la balance commerciale est

passé de 53 millio9s de dollars -E.0 en 1976 a 144 millions en 1981.
La balance des capitaux, qui avaient permis un certain equilibre general

s'est egalement deterioree et la balance des paiements accuse un deficit

de 11 millions de dollars en 1980, triple en 1981.

L'appel du pays au FMI s'est traduit par des conditions deman-

dant une recherche

sur les conditions

rieure haitienne,

un service faible,

faudra rembourser

d'un consortium de

imperative de l'equilibre budetaire.L'alignement

du FII;i sera d'autant plus grand que la dette exte--

qui etait inferieure a 20 % du PIB et representait
va voir celui-ci accroltre de 50 % en 1983, quand ii

un pret de 42 millions de dollars E.0 obtenu.aupres

banques commerciales pour financer_une sucrerie.

C'est dans ce contexte que l'on peut dire 'que la marge de

manoeuvre du pays est etroite.

Quelques points sur lesquels insister

La revue rapide de la situation haitienne qui vient d'être

presentee n'a aucune pretention a l'exhaustivite;elle marque seulement
quelques grands traits de la socio-economie du pays et leurs rapports

avec l'agriculture. Sans vouloir faire une analyse complete du secteur

agricole, il est cependant necessaire d'eclaircir quelques points avant

de considerer une strategie de developpement agricole. Nous en avons

retenu cing.

a- Le poids croissant de la rente en agriculture:

La terre en Haiti est un bien de pleine propriete qui peut

etre vendu, transmis ou loue. Ii existe tres peu de gros proprietaires

et la petite propriete, en faire valoir direct, est la regle.Cependant

les exploitations sont constituees de nombreuses parcelles en propriete,

en fermage ou en metayage. La multiplicite des parcelles. issues des

echanges et des indivisions aboutit a une tenure precaire et confuse.
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Au fil du temps il s'est produit une cassure entre celui qui travaille
la terre et celui qui a des droits sur elles. Cette confusion est

entretenue par le coat considerable de transmission du patrimoine
fonder ; quand on sait.que les honoraires du notaire et de liarpen-

teur atteignent environ 40 % de la valeur de la mutation, on comprend

que llindivision et les arrangements informels soient la regle, avet

toute la precarite de la tenure. que cela entraine. Au fil •des gene-

rations la pratique du fermage(1)et du metayage(2), appuyee par les

arrangements intra-familiaux. de cession de droits, a fini par donner

a la rente fonciere une consistance reelle, La croissance amographique
recente a accentue le phenomene. En effet le nombre d'enfants ayant

augmente et les terres etant sur-utilisees, l'exode rural a pris une

grande ampleur et a alimentee une forte emigration vers les villes

et Itetranger, au point que depuis 10 ans, on estime la population

agricole en stagnation. Cependant ceux qui quittaient le travaWde

la terre conservaient leurs droits acquis.ou a acquerir (heritage) sur le
sol. Suivant les cas, liemigre voudra sa part de terre ou la cedera

en fermage ou metayage. Liheritier reste sur le tetroir familial devra

desinteresser les co-hb-itiers émigrés.

L'endettement des paysans se traduit ainsi par des modifi-

-cations de statut de terres par rapport a celui qui Isexploite. DE
plus en plus le travail devient distinct de Ta'.propriete, la rente

fonciiere s'accroit. Le travail se precarise et le revenu du paysan7

exploitant

• • • • • • • • • • •

(1) fermage (ou potek): le bailleur cede une terre pour plusieurs annees contre le paie-
ment anticipe en especes d'un fermage relativement modeste.

(2) Metayage(ou de moitie) : le bailleur cede sa terre sur une base annuelle reconthic-
tible contre le partage thoitie moitie,parfois moins,de la recolte. Le paysan presse de
dettes peut ceder sa propriete en fermage et prendre une surface equivalente en metayage.
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On voit bien ici que l'agriculture haitienne, quoique nour-

rissant directement la famille paysanne, n'est pas une agriculture de

subsistance(1), mais au contraire une agriculture tres diversifiee,

tres monetarisee, a forte composante patrimoniale. Parmi la couche de
paysans les plus pauvres, on peut estimer que la rente issue du cumul

du metayage ou du fermage des terres et du gardiennage (2)des animaux

absorbe facilement le quart du revenu brut d'exploitation, ce qui lais-

se bien peu pour vivre a la families

Lessor de la tenure indirecte ne favorise pas la bonne

gestion du patrimoine foncier; en effet la tenure indirecte, sans

garantie et organisation legales, devient essentiellement precalre,

la reprise de la terre pouvant intervenir apres chaque recolte. Le

preneur n'est donc pas tente de proteger ou d'ameliorer le fonds, puisL

qu'il n'est pas silt- de beheficier du fruit de son effort. II n'est .

pas question de planter des arbres, d'epierrer, de conftruire des

murettes ou des glacis dont la jouissance n'est pas assuree. Le simple

epandage d'engrais ou l'apport d'une bonne fumure organique peuvent

hater la reprise de la terre par le bailleur qui profitera lui-merhe

ou negociera mieux le terrain plus fertile. Il faut se rendre compte

(1) Selon "Diagnostic de la situation alimentaire....", l'autoconsommation est tres forte
par le millet et le fruits, atteint 25 % pour le haricot, 50 % pour le mais, 20 a 35
pour la banane plantain. Ces donnees sont ainsi commentees: "Cet aspect de l'economie
paysanne la fait identifier souvent comme une economie de subsistance. Mais le paysan
haitien a longtemps depasse le stade des echanges primaires(troc,ect...) pour s'orienter
vers une economie de marches En effet la fraction de la production non conommee, mise
a part la reserve pour les prochaines semailles'est ecoulee sur les grandes chemins, les
petits marches improvises, les marches locaux et regionaux. Le produit de ces transactions
de dent-6es est utilise a l'acquisition d'autres produits : huile,farine,sels, viandes,
parfois autres cereales legumineuses, et enfin d'autres bien utiles." La plupart des
auteurs (Moral, Anglade, Guiraud) soulignent le caractere monetarise de l'economie paysan-
ne, 00 l'endettement est frequent, ainsi que les ventes et les achats de travail, et les
activites annexes de commercialisation. Nous sommes loin d'unites de production autarciques.

(2) Contrat d'aevage a crolt du troupeau partage (1 a 3 portee par proprietaire, 1 pour
le gardien).
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qu'avec l'exode rural, la tenure indirecte s'accroit de fagon tres
diffuse, sans qu'il y ait reelement concentration de la propriete
fonciere : de micro-proprietaires urbains beneficient de micro-rentes,
mais us sont de plus en plus .nombreux. Les migrants ont laisse le tra-
vail agricole aux autres, mais us ont emporte leurs droits fonciers
avec. eux.

Ii faut se rendre compte que tout accroissement de producti-
vite dans l'agriculture risque d'être largement "mange" par la rente 
fonciere, tant que la demande de terre restera ce qu'elle est, et notam-
ment dans les zones de montagne oil des terres marginales et peu produc-
trices sont mises en culture sur de vastes surfaces. On comprend mieux
l'attrait limite des innovations techniques pour les petits paysans dans
la mesure oü le profit qu'ils pourraient en tirer serait pratiquement

absorbe par la rente,notamment fonciere.

b- La faiblesse des rendements et la sensibilite du marche

Le faible niveau de;rendements dans la plupart des productions

et dans la quasi totalite des zones est une caracteristique de l'agri-

culture: haitienne. On ne peut pas opposer ici une agriculture moderne

performante a une agriculture traditionnelle de faible productivite.
Il semble que la quasi totalite des agriculteurs refusent la recherche.

de la performance technique;i1 se peut que se soit une attitude de pru-

dence face au risque .technique et aux aleas du marche. En effet, les .

causes.de faiblesse des rendements sont extremement nombreuses et se

conjugent, trouvant leur origine aussi bien dans le domaine technique

que dans le domaine socio-economique.

Comme causes techniques, on peut noter les varietes des especes

animales ou vegetales. Les varietes locales sont largement repandues

et les varietes plus productives, quoique identifiees, sont encore peu

vulgarisees et leur introduction progresse lentement. En effet, les

varietes traditionnelles ont l'avantage de la rusticite et onteresiste

avec plus ou moms de succes aux diverses maladies qui ont frappee les

cultures de l'ile (canne a sucre, café, cotonnier perenne,.peste por-

cine (1)africalne ), alors que les varietes ameliorees demandPnt.un
controle sanitaire, une fumure (ou une alimentation pour les animaux)

consequente, et des soins d'entretien reguliers, c'est a dire que pour

donner de bonnes performances, elles necessitent une mise en

1) Une campagne d'eradication est en cours et la disparition complete du cheptel porcin
.era le fait de l'eradication et rum de la maladie.
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fonds (intrants) et de travail nettement superieure aux varietes

traditionnelles, pour une resultat qui peut etre annihile par un

accident climatiqqe une rupture de l'approvissionnement en intrants

(engrais, pesticides) ou un engorgement du marche et un.stockage

inadequat. La prudence s'allie au manque de moyens.

Dans de nombreuses Zones enfin, ii existe des contraintes

naturelles (pauvrete des sols, faiblesse et irregularites des preci-

pitations) qui limitent les rendements.

Enfin la capacite de travail est parfois insuffisante

pour repondre aux pointes de travail du calendrier agricole et l'

equipement et l'outillage existants restent tout a fait rudimeptaires :
a partle transport par chariots a canne la traction bovine n'est
utilisee qu'exceptionnellement (les Cayes) et la motorisation des

cultures ne se rencontrent qu'experimentalement (Artibonite).

Activite a bas profit energetique, l'agriculture haitienne maitris-

sant mal ses processus techniquesde production se refugie dans une

attitude anti-risque.

Cette attitude se retrouve quand on considere les causes

socio-economiques. En premier lieu, on doit constatr la sensibilite

du marche : une variation meme faible des quantites offertes peut

entrainer des chutes de prix importantes au. niveau du producteurs,

alors que•la demande des consommateurs (notamment urbains) est tou-

jours tres vive. Des prix .eleves sur les place de consoMmation peuvent

entrainer des 'decisions generalisees de culture d'un produit determine.

Incontestablement le marche est sensible et les agriculteurs repondent

bien a des prix convenables : .1a hausse du prix des haricots en 78
et 79 a entraine une augmentation d'environ 25 % de la production,

apres.quoi les prix se :Stabiliserent. Actuellement la tendance pour-
raient se renverser a la baisse. A la suite de la secheresse de 1977,
la remise en vente d'une partie de l'aide alimentaire par les benefi-

ciaires entraina une chute des prix des cereales malgre l'ambiance

de penurie. Le besoin de monnaie des paysans, le manque de capital et

de dispositifs efficace de stoslage, l'obligation pour le commerce 

traditionnel (Madame Sarah) de faire  tourner tres vite un mai re

capital n'aident en rien a la regularisation des marches et a l'eta- .
lement de l'offre dans le temps. Quant a l'etalement dans l'espace
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ii constitue la source des benefices du commerce.. Le risque econo-

mique d'une plethore locale guette toujours le paysan et il reagit

en consequence par une attitude anti-risque : de nombreux produits

ecoules au meilleur prix possible, en quantite variable mais le

plus souvent faible.

Autre est le cas des grandes exploitations de plaine oü

des productions a prix pratiquement assures (canne, riz,mals) pour-
raient etre produites de fagon intensive et ne le sont pas; peut-

etre faut-il en rechercher la cause dans la strategie personnale

des proprietaires, oil la conservation du patrimoine foncier l'emporte

sur la poursuite d'un revenu eleve a l'hectare par l'intensification,
les capit.aux places en dehors de l'agriculture procurant vraisemblable-

ment un. meilleur rapport.

Nous avons egalement signale la precarite de la tenure

et le poids de la rente fonciere comme facteur de blocage de 1'

agriculture, notamment paysanne dans une situation plunt rouiiniee.

L'isolement et le manque d'information dans certaines zones mal

desservies et peu encadrees administrativement‘constituent des facteurs de

blocage suplementaires.

c- La sous-administration du secteur agricole ;

La complexite statutaire des agents administratifs est

. tellement evidente qu'une reforme administrative est en cours.L'admi-

nistration.- qui gere le secteur agricole ne passe pas pour la plus.

active du pays et la multiplication des orcianismes etatiques et para-.
etatiques, souvent cloisonnes et beneficiant de moyens differents,

ajoute a la confusion. •Les resultats sont assez pauvres et ne corres-
pondent ni a l'effort consenti par l'Etat et les aides etrangeres
pour le secteur agricole, ni aux exigences de gestion du secteur.

Les causes en ont et-6 largement analysees pour qu'on ne s'y

attarde pas ; citons en vrac : insuffisance des cadres techniques, tant au

point de vue quantitatif que qualitatif, mauvaise utilisation des

cadres disponibles, concentration des personnels trop forte a Damien,
couverture disparate du territoire, lenteur des procedursadministra-

dyes..
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De toute evidence, le bilan connu de l'exercice 80-81 mon-

tre que l'efficacite administrative actuelle ne pourra assurer la mise

en oeuvre des moyens necessaires a la realisation des objectifs retenus.

Ii en est de meme pour les extensions et les rehabilitations de perime-

tres irrigues. Ainsi, la distribution de 1,2 millions de plantule de ca-

fé et la regeneration de 900 ha sont bien peu de choses face a la reac-

tivation d'une caferaie de 130 000 ha plutot degradee. Les normes de

vulgarisation permettent d'affirmer que 1/4 des paysans est touché par

les services, donc 1/4 des surfaces ; un choix plus judicieux des pay-

sans permettrait de toucher directement 1/2 ou 3/4 des surfaces, puis

le reste par imitation. Enfin la logistique du credit agricole, de la

distribution d'intrants, etc., laisse largement a desirer.

Dans cette evalutation, il faut tenir compte de l'importance

des aides bilaterales et multilaterales gouvernementales qui consacrent

environ 10 % de leur aide en personnel et capital a l'agriculture 
(1)

de plus, 300 organisations non gouvernementales dont une grande partie

intervient selon les modalites diverses dans l'agriculture et .l'anima-

tion rurale, jouent un role souvent capital dans la mise en place de l'ac-

tivation d'organisations paysannes et rurales locaies (conseil d'action

communautaire, cooperative, coumbites, etc...) qui ont de la difficulte

trouver des leaders et a etre gerdes dans une societe paysanne large-

ment analphabete.

En tout &tat de cause, il faudra tenir compte de ce hadicap

de depart pour formuler des orientations de developpement agricole et

rural en rapport avec une capacite d'absorption institutionnelle aussi

limitee.

d - Le role irremplacable de l'agriculture irriguee

Quand on considere les structures et les contraintes de l'agri-

culture heitienne d'une part, se pose immediatement la question d'une

satisfaction reguliere.de cette demande.

1) Le total des aides gouvernementales et multilaterales a atteint un niveau de 80 millions

de dollars E.0 a la fin des annees 70, soit l'ordre de grandeur des exportations de café

(35 % du total des exportations).
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L'agriculture irriguee represente un element dOcisif de la

reponse. Les 90.000 ha irriguees actuellement dont les 2/3 sont a
rehabiliter n'offrent pas une image tres dynamique de cette activite,

mais ceci veut dire aussi que des gains de productivite spectaculaires

pourraient y etre accomplis sous certaines conditions.

Dans un pays dont des zones importantes sont souvent frappees

par la secheresse, l'irrigation represente un element de securite

et de regularite de la production indiscutable. De plus les cultures

pratiquees en irrigue (riz, legumes, tubercule, canne) n'entre que

peu en concurence avec l'agriculture familiale de morne (maIs, sorgho,

legumineux, café, fruits);ainsi le developpement des perimetres irri-

gues ne se substituera pas.a la production des mornes, mais au contraire

s'y addutionnera.

Les rendements en culture irriguee sont 3 a 4 fois plus
eleve qu'en culture pluviale;i1speuvent etre facilement double ou

triple en employant des techniques d'intensification tres connue.

Le potentiel peut etre rapidement accru par des extensions, des reha-

bilitations et un entretien correct des installations. Ainsi

agriculture irriguee s'avere 1'element mobilisable ten priorite pour

aidpr a satisfaire rapidement la demande croissante de la population
• urbaine. De plus pratiquee surtout en plaine et dans des zones

.bien desservies, la commercialisation en est rendue plus facile,

au benefice des producteurs et des consommateurs.

Toutefois se pose avec acuite la question de. l'intensifi-,
cation de l'agriculture irriguee. Pourcpoidemeure-t-elle si peu

productive? Pourquoi tant de perimetres en degradation ou negliges?

Ii est essentiel d'en savoir d'avantage sur ces questions, en creusant

notamment la question crapurement foncier, de paiement de l'eau et

des cats d'entretien, de participation aux coats d'investissement,

de pointes de travail et de disponibilite de main d'oeuvre, d'approvi-

sionnement des intrants et de commercialisation des produits, d'

efficacite et d'utilite des services d'encadrement, ect...

e- L'enjeu social de l'agriculture de morne

• Couvrant 60 % .des surfaces cultivees, l'agriculture de

• montagne constitue la base d'activite de pres de la moitie de la

population haitienne, fournit le tiers de la valeur totale des ex-

portations (café), contribue pour 1/3 a l'approvisionnement alimen-
taire des villes.



19

Economiquement et socialement, le maintien sinon le develop-
pement de l'agriculture de morne constitue un objectif essentiel.

La productivite y est faible et les marges de progres y

sont plus limitees qu'en plaine. La deforestation et la culture

des fortes pentessontrendues responsables de la forte erosion qui

sevit dans le pays. Les paysans sont plus difficiles a encadrer dans
des zones mal desservies;i1 nel manquera donc pas de voix pour demander

un recul de l'agriculture de montaone au nom de l'efficacite et de

la conservation des resources naturelles, sauf la partie la mieux

dotee a charge de la specialiser dans les productions arborees, notam-
ment d'exportation, tel les que café, cacao, ou fruits.

Sans discuter la faisabilite concrete de telles propositions,

il y a lieu de constater que les cultures arborees •font partie d'un

systeme complexe incluant espaces cerealiers, paturages, bois et que

la specialisation obligerait a un developpement dont on ne voit pas.

actuellement oQ pourraient se faire l'acceuil des populations migrantes.

Des desequilibrsdemographiques et economiques graves ne manqueraient

pas de se faire jour; enfin les pentes etant déjà en culture,. il n'

est pas sOr que l'abandon de la culture soit un remede efficace pour

la conservation dassols(1), s'il n'y pas eu auparacTant travaux anti-

erosif et reconstitution d'un couvert vegetal stable.

La recherche des conditions d'une evolution raisonnable des
systemes de production vers une amelioration de la productivite autour

de quelques themes fecliniques simples et vers uje meilleure conservation

du sol (fertilite, lutte anti-erosive), couplee a une amelioration des
conditions de vie (communication, animation, eau potable, micro irri-

gation) constitue une base indispensable pour gagner l'enjeu social

de l'agriculture de morne et permettre ainsi une evolution ordonnee de

l'economie et de la demographie haitienne dans le futur.

Les cinq points evoques demandent approfondissement, en

plus de l'amelioration.generale de l'information statistiwe pour

elaborer une formulation un peu fine d'une politique (ou de deux

alternatives) agricole. Cependant, malgre les faiblesses de l'infor-

mation et de l'analyse, nous allons*essayer.de. rasembier quelques-
.

elements coherents de reflexion stir une politique agricole possible en

Haiti.

(1) Les exemples sont nombreux dans la zone mediterraneenne de region de montagne autrefois
en culture qui ont subi une erosion d'autant plus forte qu'il y avait trop peu de personnes
Pour la combattre et la contrOler.
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A l'occasion de la mise en oeuvre du Plan Quinquennal 1981-86,

les- autorites gouvernementales, confrontees a la severite de la crise

mondiale, ont decide de proceder a des changements pour preparer le

pays a mieux resister dans l'avenir a un monde hostile. Ces changements
s'articulent autour d'une Reforme Administrative qui, outre une reorga-

nisation de la Fonction Publique, propose une regionalisation et une

decentralisation, et une Reforme Economique qui procederaient a une

revision de la fiscalite, a la stimulation du secteur privd, a la decen-
tralisation economique, enfin a une plus grande independance economique
du pays, dans le cadre d'une politique de developpement autocentree.

a- Les principes d'autocentrage en agriculture:

Partant de la constatation que l'expansion demographique

mondiale d'une part et la degradation des •termes de l'echange Wautre

part se conjugueront dans l'avenir pour rendre l'avistance alimentaire

aleatoire, le Plan propose que, des a present, le pays utilise au mieux

ses ressources naturelles et humaines pour pouvoir mettre en place et..

.developper ses propres moyens de subsistance.

Les interventions gouvernementales tendront donc a favoriser

. l'atitosuffisance alimentaire, en reduisant au strict minimumles -

importations nationales en matiere d'alimentation, et son eradication,

. la promotion effective de l'elevage pour pouvoir compenser les pertes

causees par la peste porcine africaine,

. l'accroissement et la diversification des denrees nationales d'expor-

tation,' moyennant l'intensification de la production des principales

cultures de rente du pays,

. le developpement des cultures agro-industrielles destinees prioritai-

rement a l'approvisionnement en matieres premieres de l'industrie locale

en expansion,

. l'occupation de la population rurale active disponible par la promotion

d'activites a haute intensite de main d'oeuvre, dont .les travaux d'ame-

nagements de bassins versants, d'entretien et de restauration des sys-

temes d'irrigation et de drainage, etc...
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Ces principes, qui cadrent le rOle devolu au secteur agricole

dans la satisfaction des besoins internes les plus immediats, permettent

de definir des priori-Ms d'actions.

b- Les implications du choix d'autocentrage:

Pratiquement, ii resulte du choix politique une liste de

priori -Ms d'application qui, dans l'ordre decroissant, sont •

.. la production de denrees alimentaires

. l'irrigation et le drainage

. la conservation des sols et le reboisement

. la production de produits agricoles d'exportation

. l'elevage

. les agro-industries.

La traduction operationnelle de ces priori -Ms pendant la

periode quinquennale, fixe les objectifs de production et determine

les actions d'accompagnement. Ainsi :

. la production de dent-6es alimentaires croitrait au taux annuel de

maIs : 6,8 %

riz : 6,3 %

millet 5,0 %

haricots : 4,0 %

banane : 3,0 %

patate/manioc : 2,0 %

•.

. la production de café, accrue de 60 %, permettrait de porter le niveau

moyen des exportations a 30 000 tonnes/an.

. les cultures destinees a l'agro-industrie augmenteraient.au rythme
annuel de .

cacao : 5%

coton : 10 %

oleagineux : 20 %

canne a sucre 3 %

arbres fruitiers : 3 %

. la mise sous irrigation de 15 000 ha supplementaii-e (agrandissement.de
17 %) et la rehabilitation de 20 000 ha (23 % dEs surfaces) permettrait
de dcs.passer les 100 OCC ha de perimetres.

. les infrastructures de stockage favoriseraien't la regularite des appro-

visionnements et une meilleure conservation des produits,
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. l'amenagement de bassins versant sur 100 000 ha et le reboisement de

20 000 ha constitueraient un premier pas dans la lutte contre l'erosion,

. enfin, le renforcement des sturctures d'appui et des organisations paysan-

nes assureraient une mise en' oeuvre effective des programmes.

Ces programmes regionalises ont 6te elabores, souvent dans une

optique de developpement rural integre.

2- Autocentraqe et commerce exterieur des produits aqricoles

L'option de developpement autocentre est parfois abusivement

ressentie comme un choix de politique autarcique ou une volonte de se

couper du monde ; il est clair que, par les objectifs qu'il se donne,

le gouvernement haTtien ne donne aucune connotation d'autarcie au

concept d'autocentrage et n'implique aucun bouleversement politique, tant

al'interieur qu'a l'exterieur. Ii s'agit de faire face a une situation

objective de deficit croissant de la balance des paiements et de la

balance commerciale, ob les importations de biens de consommation,

notamment alimentaires de base, prennent une place de plus en plus grande,

oberrant ainsi les achats de biens d'equipement, donc le developpement

futur de la nation.

Haiti desire exporter plus pour faire face a l'augmentation de

la facture petroliere, pour s'equiper et pour importer les biens de

consommation indispensables, en tendant a contenir leur demande A son
niveau actuel. La politique d'autocentrage correspond donc a une poli-
tique de redressement konomique dans un contexte de demande dynamique
nee g la demographie et a l'urbanisation. Pour l'agriallture, ii ne .

s'agit pas de substituer des cultures vivrieres aux cultures d'expor-

tation, mais d'intensifier des systemes de productions fournissant

conjointement ou separement 'run et l'autre type de produits. On peut

dire qu'il s'agit de lutter contre l'essoufflement de l'agriculture a
suivre les demandes internes et externes : ainsi les importations de

dent-6es alimentaires augmentent fortement et les exportations de dent-6es

agricoles stagnent en valeur (tableaux n° 13 et 14). Or, malgre la ten-

dance A la hausse des produits alimentaires haitiens (et a l'exception

des cereales, souvent fournies a termes concessionnaires), ceux-ci
restent encore moms chers au detail que les produits similaires importes
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une information et une commercialisation ameliorde peuvent dont utilement

stimuler une production pourvue de moyens. Pour les exportations, les

produits haitiens ne representent qu'une tres faible part du commerce

mondial des divers produits : a ce titre, us s'ecoulent correctement,

mais aux conditions d'un marche sur lequel us n'ont aucune influence.

Si on considere que Ta valeur courante des importations

alimentaires a plus que quintuple dans l'espace des dix dernieres

annees, et va encore facilement doubler pendant la periode quinquen-

nale, portant meme sur des denrees aussi faciles a produire que les

legumes, alors que les exportations agricoles ont au mieux double en

valeur dans la !Ilene periode sans esperer un autre doublement d'ici a
1986, on s'apercoit que le choix haitien est tres contraint et sans

alternative reelle. Son succes exige une vue tres ordonnee et tres

coordonnee du systeme agricole et alimentaire. Des politiques sous-

sectorielles inconsiderdes pourraient, menees sans prudence, entrainer

des distorsions allant a l'encontre du but recherché ; par exemple, un

programme massif de defense ces sols en montagne qui comprendrait une

reduction des surfaces cerealieres, la plantation d'arbres fruitiers

et la forestation ainsi que l'execution de travaux anti-erosifs pour-
=

raient avoir des consequences tres variables suivant les modalites de

la remuneration du travail necessaire, la diminution locale de la pro-

duction cerealiere et le temps d'entree en production des arbres plantes,

ainsi que suivant les conditions du developpement rural des zones voi-

sines. On peut citer comme effets pervers possibles : desequilibre demo-

graphique, inflation localisee, accroissement des inegalites, deterio-

ration du statut nutritionnel, etc... De tels effets ont ete observes en

maints endroits : us ne sont pas l'apanage des zones de montagne.

Situer l'ordre de grandeur des objectifs et des moyens a
attribuer au secteur agricole, en fonction du role qu'on lui destine

dans le developpement constitue un premier travail;prevoir les interac-

tions sur les milieux physique, technique et social en est un autre

non moms necessaire.

3- Quelques donnees-cles indispensables

La comprehension d'un systeme agricole et alimentaire, destine

satisfaire en priorite la demande interne puis a approvisionner un flux

d'exportations, exige la connaissance de quelques donnees-cles et de

quelques interactions des sous-systemes qui le composent, en tenant le

plus grand compte du caractere spatial de l'activite agricole.
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Tout d'abord une bonne.connaissance de la demographie est

necessaire : population totale, population rurale, agricole active,

structure par age et sexe, repartition geographique, taux de crois-

sance, flux migratoires.

Le phenomene d'urbanisation devra etre bien cerne : popula-

tion urbanisee, par age, sexe et origine, taux de croissance, emploi,

- revenu et niveau de vie.

Le recensement exhaustif de population de 1982 devrait

apporter un precieux concours.

. L'evaluation des besoins de la population constitue le deuxieme point,

avec un approfondissement des caracteristiques de la demande alimentaire

tirbaine ; en effet, contrairement a la consommation rurale, plutft liee

a l'environnement immediat par l'auto-approvisionnement, la consommation
urbaine, entierement monetarisee et en croissance forte, est capable.de

se porter massivement sur des produits exotiques importes, operant un

changement rapide du modele de consommation sans que l'agriculture

nationale ait le temps de repondre a cette nouvelle demande. Une enquete
alimentaire et nutritionnelle nationale a caracterCrepresentatif permet-
trait enfin de faire le point sur la situation alimentaire haitienne (1)

et de definir une politique alimentaire consequente. Les caracteristiOes

.des deficits alimentaires, leur physionomie par groupe social et par

zone, pourraient etre identifies et mieux combattus.

Une connaissance plus objective du systeme productif doit se

faire jour. Le recensement des ressources naturelles et de leur degre

d'utilisation par l'agriculture est en cours a partir de la photo-

interpretation de la couverture photographique du pays par satellite.

Une carte d'occupation du sol et d'utilisation des terres est dressee,

ainsi qu'une carte du potentiel agricole. L'existence de ces deux

documents va permettre un progres decisif dans la planification.

Cependant, il risque d'être limite par une connai.ssance insuf-

fisante des divers systemes de production que l'on rencontre dans le

pays : repartition de l'espace au niveau des terroirs (divers types de

1) Un tableau (n° 15) du bilan des ressources et des emplois est fourni en annexe,
mais on ne peut se prononcer sur sa validite.
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jardins), associations de cultures,coherence des calendriers culturaux,

performances de production, resultats de recherche et d'experimentation

en station et chez le paysan, etc... De nombreux travaux ont ete acquis

ponctuellement,. mais leur recensement systemetique en un inventaire des rest

sources techniques agricoles n'a pas ete fait (1). De•meme on connalt

mal la capacite des divers organismes en charge du developpement agri-

- cole a faire progresser l'agriculture (essais de comportement de nou-
'velles varietes, fermes semencieres, etc... ), on ne salt donc si leurs

possibilites sont en rapport avec les besoins. De grands progres dans la

collecte et le traitement des donnees sur les systemes de production et

leur evolution possible sont indispensables. Le recensement agricole par

sondage prevu pour 1983, sur la base du recensement de population de 1982

dolt etre utilise au mieux dans ce sens.

Les ressources humaines, mal connues et mal utilisees, ne

permettent pas d'evaluer la capacite d'organisation de l'agriculture

differents niveaux (des paysans a l'administration centrale) ; pourtant

un tel travail constitue le prealable d'une bonne articulation des deci-

sions entre les differents operateurs concernes par l'agriculture,

surtout dans la perspective dune decentralisation.

L'heterogene"fte de l'agriculture ha'itienne ainsi reconnue car

mieux connue, permettra la definition dune politique agricole diversi-

flee capable de trouver pour chaque grand type de systeme de production

les mesures qui l'inciteront a produire eta exprimer sa marge propre

de progres.

4- Quelques elements cies de strategie agricole

L'urgence de la situation ne permet pas d'attendre une connaissance fine

de la realite avant d'agir. Les orientations arretes par le Plan, meme

si elles sont discutables au niveau quantitatif, repondent en gros aux

(1) Ii est frappant de voir comment le pays est desarme devant la politique a developper
en matiere animale apres l'eradication de la peste porcine africaine pour remplacer
le cochon-planche. Fournisseur de proteInes et de lipides, utilisait les
dechets du jardin arbore (fruits, tubercules) alors que les autres elevages utili-
sent les paturages et l'espace cerealier, sans apporter autant de lipides,en lesquelslz
ration humaine est carencee. L'introduction d'elevages porcins modernes ne resoud
pas le probleme.
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prOblpmes de l'agriculture haitienne. Cependant, certaines des voies

indiquees, choisies dans une optique de modification de structures (exten-

sion de l'irrigation, cultures arbustives, decentralisation, reforme

administrative, etc... ) n'auront qu'un impact limite sur la periode de

planification 81-86. Pour preparer les changements et les rendre credibles,

faut avoir un impact rapide au niveau des revenus et des conditions

de yie de la population par un eventail de mesures associees ; celles-ci

- doivent permettre d'aller vite sur les points les plus aptes a favoriser

des evolutions quasi spontanees, interessant un grand nombre de personnes.

On peut citer :

-l'amelioration a cadence accelerde des routes et chemins ruraux,

-l'amelioration des marches physiques et de leurs acces, avec leur

reclassement s'il y a lieu,

-1 1 amelioration de la capacite nationale de stockage de cereales,

-le relevement graduel, prevu et publie du prix au producteur du café,

du cacao et de la canne a sucre par une modification de la fiscAlite.et

de la commercialisation,

-la mise en place d'un differentiel de taxes a 1:importation, de prix

plancher au producteur et de prix plafond au consommateur pour le riz,

-la mise en oeuvre d'un dispositif de prix destine a= faire stagner puis

regresser la consommation de Me pour ne pas depasser 100 000 tonnes de

consommation en 1986.

Ces mesures sont prealables ou concommittantes de programme

destines a promouvoir des changements substantiels du systeme agricole
et alimentaire pour le.rendre capable de subvenir a l'essentiel des
besoins de la population en nourriture et en bois de feu et d'ouvrage,

de favoriser l'accumulation de capital sur une base nationale, enfin

d'assurer la perennite de l'appareil de production agricole et du patri-

moine naturel.

Ces programmes sous-sectoriels devront etre articules autour

de cinq elements-cies d'une strategie agricole.

Accroltre les quantites

Les taux d'accroissement planifies pour chaque production ne

peuvent etre uniformes pour tous les systemes de production et pour toutes

les regions du pays. Ainsi le taux global national d'accroissement de

production de mails n'a reellement de sens que s'il repose sur les
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estimations possibles de croissance des productions issues des cultures

pluviales de mais en plaine et en montagne, ainsi que des surfaces

emblavees en irrigue ; des programmes donneront les moyens de mettre en

oeuvre ces augmentations de production dans les systemes ou le mais est

present sous forme pure ou associde. Le choix de favoriser la progression

de tel ou tel systeme va au-dela de l'accroissement de la production :

- ainsi, l'intensification en zone de plaine peut faire baisser, sous

certaines conditions, la demande de terre en montagne, donc la rente

fonciere et faciliter une politique de protection.

Au minimum, pour chacune des quatre regions prevues dans le

cadre de la decentralisation, ii y a lieu d'identifier les marges de

progres qui peuvent etre raisonnablement degagees pendant la periode

quinquennale en distinguant entre :

. les systemes A forte capacite (susceptibles d'dtre fortement inten-

sifiés rapidement) sis en plaines ou plateaux bien arroses, ou bien sous

irrigation pour les productions vegetales, consistant en elevages specia-

lises pour les productions animales,

. les systemes a plus faible capacite (ou l'accroissement de productivite
sera plus limite) se rencontrant surtout en zone seqhe et en montagne pour

les productions vegetales, et recouvrant les elevages en conduite tradi-

tionnelle pour les productions animales.

Ii faudra indiquer le rOle que entend faire jouer a ces
deux systemes, tant au nfveau de la production que de la commerciali-

sation et de la satisfaction des diverses demandes (locales, urbaines,

exportation).

Il est egalement imperatif de considerer le boisement et

l'exploitation des espaces boises comme une activite productive et

devant etre promue, gerde et organisee comme telle (1).

(1) A l'heure actuelle, le sac de charbon de bois se paie 4 dollars E.U. sur les
marches de production.
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b- Maintenir des prix reguliers

Les fluctuations de la production d'une armee sur l'autre dues,

aux aleas climatiques peuvent entrainer des variations de prix qui

s'ajoutent aux mouvements saisonniers. La plupart du temps, ii serait

possible d'obtenir une plus grande.stabilite des prix a la production
en evitant des offres plethoriques dans l'espace et dans le temps.

Eponger une offre plethorique dans l'espace implique un agran-

dissement de l'espace economique ou peuvent se faire les echanges et la

commercialisation est un facteur important de regulation. Etant donnees

les modalites de commercialisation, l'expansion des routes et des moyens

de communication ainsi que l'amenagement des marches physiques pewent

jouer un rOle determinant pour un ecoulement rapide et remunerateur des

produits vivriers. De plus, de nombreux prestataires de services peu

eloignes du milieu rural (groupeuses, transporteurs, commercantes) y

trouveront emplois et revenus, dont certains sont importants pour l'e ui-

libre des budgets familiaux (activites commerciales des femmes *cle

paysans).

L'etalement de l'offre plethorique dans le temps fait appel au

stockage et A la transformation.

L'organisation du stockage des cereales et meme, dans une

certaine mesure, des legumineuses comestibles en grain sec, doit etre

envisagee, pres des principaux centres de production et de consommation..

La transformation des produits aura egalement un rOle regu-

lateur, en meme temps qu'un rOle de promotion de certains produits

aupres des couches urbanisees de la population dans la mesure oi la

transformation de certains aliments de base peut faciliter la prepara-

tion culinaire et diminuer le temps de cuisson.

Il faut se rendre compte que la transformation des produits

agricoles peut se faire suivant des processus techniques divers mettant

en jeu des unites de production pouvant avoir des tailles variables

et certains ateliers peuvent etre localises tries pres de la production ;

ceci favorise la creation d'emplois en milieu rural. Cependant, quand

ii s'agira de debouches a l'exportation, il ne faudra pas perdre. de vue

l'exigence de qualites hygieniques et organoleptiques, ainsi que la

regularite quantitative de l'approvisionnement.
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Pour les produits agricoles de 9rande exportation sans transformation,

la regularisation des prix peut etre plus facilement obtenue par

des mesures reglementaires que pour les produits vivriers car la

commercialisation s'organise autour de monopoles et quasi-monopoles

de droit ou de fait, oü les ententes sont faciles et 00 l'etat est

souvent partie prenante a travers la fiscalite (taxes d'exportation).

Les moyens legaux existants et la structure economique actuelle permet

de mettre enplace une politique de prix encourageante.

c- diversifier la demande et les sources de revenu

A part les produits d'exportations et quelques cultures

vivrieres qui alimentent les echanges locaux limités, le gros marche

interieur pour l'agriculture est fourni par 1 'approvisionnement

de Port au Prince. La existentlenombre et le revenu qui attireront
cereales, legumineux, fruits, legumes et viandes en quantite.L'effet

de la demande de Port au Prince est nettement visible dans le envi-

rons (Kenscoff, Fumy, Leogane, Thomazeau) ainsi qu'au(bords de la

grand route a plus d'une centaine de kilometrsdela capitale(Artibonite
Jacmel, Mirogoane, Mirebalais).

Les autres villes ont une influence propre moindre. Leur.

renforcement economique, avec une creation d'emploi, fournirait une

demande soutenue sur l'agriculture environnante en produits vivriers -

. donc une source debon revenu pour les petits paysans (pois, fruits le-

gumes)

La reussite de la decentralisation et de la deconcentration

industrielle et administrative, dans les formes appropriees, influencera

de fagon favorable et efficace l'activite et le revenu des agriculteurs

dans les zones actuellement trop eloignees de Port au Prince.

En montagne et en zone de moindre capacite, les automa-

tismes economiques lies a l'extension des marches se feront moms
sentir; il faudra donc mettre en oeuvre de petits projet coordonnes

de developpement rural integre et communautaire permettant une meilleure

maltris e des productions (petites hydraulique, facons culturales,,

defenses des sols et conservation des eaux),fournissant un revenu

complementaire en saison morte, grace a des travaux saisonniers.d'
entretien et d'infrastru.cture ( chemins, travaux anti-erosifs, petits

reboisements, points d'eau potable, etc.) visant a l'amelioration
generale des conditions de vie, a partir de techniques simples, avec
emploi remunere ou autoservice avec fourniture a bon marche de quel-
ques moyens de travail.
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d Accroltre l'efficacite des sturctures en charge du developpement
agricole

Sans reprendre le diagnostic et les mesures prevues dans le cadre
de la reforme administrative, ii est souhaitable d'insister sur quatre
points essentiels pour une meilleure gestion du developpement agricole.

Tout d'abord, autant il est vrai qu'une plus grande proximite du
terrain est indispensable a une plus grande efficacite d'action, autant
la deconcentration des personnels d'. administration ne doit pas se traduire
par l'eparpillement et l'anarchie, notamment dans la recherche et la vul-
garisation ; une atomisation des moyens humains aboutirait a laisser a
eux-meme des personnels de niveau mediocre ou peu experimentes, sans moyens
de travail reels. Ce serait de l'argent depense en pure perte.

faut egalement s'entendre sur le bon niveau technique des personnels;
si une formation theorique et l'apprentissage de l'agriculture moderne est
indispensable, une connaissance raisonnee des pratiques paysannes est
necessaire a la comprehension des voles possibles d'amelioration de la
productivite des divers systemes de production que l'on rencontre concretement
L'experience du centre de Madian-Salagnac devrait etre reprise et etendue
dans cette perspective.

.Ensuite, pour delivrer une partie des petits et moyens paysans entre-
prenants de l'endettement usuraire au moms en ce qui concerne les avances
a la production, il serait bon de deconcentrer le credit agricole (avec
un controle ex-post) et de coupler celui-ci a la fourniture d'intrants en
temps voulu ; ceci implique une amelioration des procedures financieres
et de la logistique.

Enfin, ii serait souhaitable de mieux definir les statuts et les

missions des organismes regionaux de developpement et de struturer autour

d'eux une bonne articulation des actions de developpement, en prevoyant

deux niveaux : tout d'abord un niveau de coordination et de programmation

des action de developpement agricole et rural, ensuite un niveau de suivi

et parfois d'assistance a l'execution.,Ces niveaux concerneraient aussi

bien les actions du gouvernement, que celles d'initiative locale, quelle

que soit l'origine du financement.
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c- La question generale de l'eau et de l'energie

Devant la .croissance de la population haitienne et de

ses besoins, on ne peut parler du developpement rural agricole

sans aborder de m4niere generale les problemes poses par les dis-

ponibilites et les utilisations de l'eau et de l'energiecl) .

Il est necessaire de posseder rapidement un inventaire

des resources en eauxde la Republique d'Haiti, tant de surface

que souterraines.Ensuite, un schema directeur des eaux devrait per-

mettre d'envisager les modalites de leur exploitation et de leur

conservation, puis de leur attribution a l'agriculture, a l'indus-
trie ou a la consommation humaine, urbaine ou rurale. Bien evidem-
ment, ceci suppose qu'enmeme temps on dispose d'unschema d'amena-

gement du pays. Une politique globale de l'eau pourrait ainsi etre

formulee et mise en oeuvre de maniere ordonnee.

Pour l'energie, force est de reconnaltre qu'actuellement

l'agriculture haitienne repose sur l'energie humaine. Tres peu de

traction animale, motorisation quasi-inexistante, peu de materiel,

d'engrais et de pesticides, quelques motopompes peuvent illustrer

un tres bas profil energetique. Une intensification de l'agriculture

implique obligatoirement un relevement de ce profil, meme Si l'agri-

culture ne compense qu'en partie les prelevements qu'elle excerce

sur les resources naturelles.

Le developpement concomittant des activites en amont et

en aval de l'agriculture, qui sont obligatoires pour que le deve-

loppement agricole alt lieu et soit createur direct et indirect d'

emplois et de revenus (effets multiplicateurs), exige aussi un

apport d'energie important.

Enfin l'amblioration des conditions de vie en province

demande l'extension de l'electrification.

Comme la note petroliere greve considerablement la balance

commerciale du pays, il est urgent de chercher d'autres sources d'

energie, appropriees aux divers besoins : animale, solaire, eolienne,

hydro-electrique, ect... La biomasse, deja bien mise a contribution
avec le bois de feu, recevra une attention particuliere.

• .. • • ........ OOOOO **********************

(1) Les questions concernant le sol ( erosion, fertilite) ont ete presentees tout au
long de ce rapport.
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La prise en compte de l'ensemble de ces elements-cles 

permettra peut-etre de debloquer l'agriculture haitienne dont il

semble , dans la situation actuelle, que malgre la demande  croissante 

et la bonne disposition des autorites internationales, elle se revele

incapable d'absorber utilement un apport substantiel en investisse-

ments materiels et humains.
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CONCLUSION GENERALE

Le develbppement economique et social d'Haiti selon une

orientation visant a satisfaire en priorite les besoins fondamentaux
de la population sur une base essentiellement nationale implique

pour l'agriculture une strategie tres differenciee, capable de met-

tre en oeuvre les marges de progres existant dans chacun des sytemes

de production du pays, evitant les distorsions entre regions et grou-

pes sociaux.

La gestion d'une telle strategie (programmes,projets,suivi,

evaluation) necessite une connaissance fine de la realite, donc un

effort organise de collecte, de classement, d'evaluation, et de

traitement de l'information.

Les efforts actuellement faits par le Plan (amenagement

du territoire) vont dans le bon sens mais demandent a etre appro-
fondis en direction de la demographie et des sytemes de production;

il est essentiel de ne pas sous- utiliser par manque de coordination

le recensement de population de 1982 et le recensement agricole de

1983.

Enfin, etant donne la situation critique du pays dans le

domaine alimentaire, ii serait souhaitable de mener une enquete

alimentaire et nutritionnelle par sondage, representative statisti-

quement au niveau national.

Ceci permetrait peut-etre un reajustement en cours de

plan des taux de croissance choisis come objectifs dans le plan

quinquennal et permettrait notamment d'apporter des modifications

dans les politiques cerealieres et sucrieres, en y situant de mani-

ere realiste les rOles des productions interieures et du commerce

exterieur.

Des etudes de filieres concernant les grands produits

agricoles (et non seulement les produits d'exportation) devraient

etre menees afin de mieux stimuler la production par des interven-

tions appropriees aux endroits efficaces.
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L'heterogenete de l'agriculture haitienne, jointe a la
complexite de l'organisation sociale Ocarte definitivement les

solutions "simples";un ensemble harmonise d'actions differenciees

semble plus en mesure de repondre a la situation. Encore faut-il
bien se rendre compte que trop souvent l'apprehension de la realite

est plutft intuitive et que la prudence et la mesure restent neces-

saires quant aux actions a entreprendre, l'evaluation des realisations

restant le critere de choix pour determiner les conditions de la

poursuite des actions ou de leur, amplification.

L'experience gagnee par la France dans l'agriculture

haitienne dans le domaine de la recherche et de la formation (Madian-

S3lagnac) , et de l'information (couverture aerienne photointerpretee,

projetsregionaux de developpement, etc...) represente un acquis

extrement positif qui demande a etre etendu et a rejoindre l'appli-

cation agricole dans le cadre de projets integres de developpement

rural limites en etendue. L'assistance methodologique aux recense-

ments et a leur exploitation constitue aussi un bon terrain de
cooperation, ainsi qu'un premier debroussaillage des questions d'

eau et d'energie.

D'une maniere generale, ii y aurait avantage a constituer

dans les meilleurs delais des groupes mixtes Haltiano-Francais de

reflexion sur le developpement rural et l'amenagement du territoire

en Haiti.
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N° 1 - Elements de comparaisons internationales.
N° 2 - Comparaisons internationales - Carebes 1977.
N° 3 - Evolution de l'emploi (niveau national)
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N°11 - Importations de produits alimentaires.
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N°13 - Importations des principales denrees alimentaires en quantite et
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TABLEAU N° 2 COMPARAISONS INTERNATIONALES

CARAIBES

1977

PIE/CAP
1977
en $

Pu* Densit4
hab/km4

, ...

Population Taux de
croitsance

de la
population

Pr

t-,
Haiti 188 0,30 171 . 4.749.000 1,7

Nicaragua 857 1,19 .17 2.325.000 2'9
Jamaica 1.203 1,44 189 2.075.000 1,5

Dominicanie 837 0,96 103 4.978.000 3,0

Honduras 514 0,52 25 2.897.000 3,3

Trinidad 1.329 1,47 221 1.137.000 1,9

Costa Rica 1.048 0,78 41 . 2.090.000 3,1

Barbados 1.65/4,3 0,R/.4 563 247.400 0,2

Guatemala 898,4 0,45 57 6.166.000 , 2,7

El Salvador 603,3
........

0,67 203 , 
4.255.000

,
3,3

,

D'apres BID Annual report 1978

* Population urbaine sur population rurale.



TABLEAU N° 3 EVOLUTION DE L'EMPLOI

(Niveau National)

(X/1.000)

1950 % 1971 %

Agriculture et 1.459 85,6 1.434 73,6
Mines

Industries Artisanat ,
de production
Construction BIP 96 5,6 138 7,1

Services 150 8,8 377 19,,3

1.705 100,0 1.949 100,0

Source OIT - 1976

TABLEAU N° 4 CREATION D'EMPLOI

(Niveau National)

(X/1.000)

1950/71 ' Rythme '
Annuel

-Agriculture I - 20 - 1,0

-Industrie 42 + 2,0

-Services + 227 + 10,8



•

TABLEAU N° 5 PRESSION DEMOGRAPHIQUE SUR LES SOLS CULTIVABLES '

Armee 1979
,

Montaane
,

NIVEAU NATIONAL

Superficie cultivee 400
(1.000 hab)

Population agricole
(1.000 hab) 1.500

Superficie par agricole
(ha/hab) ,

0,27

Population rurale
(1.000 hab) 1.750

Superficie par rural
(ha/hab) 0,23 .



TABLEAU N° 6 PERSPECTIVES D'EVOLUTION DE LA POPULATION

(en milliers d'habitants)

1950 1971 1976 1981 1986

I.NIVEAU NATIONAL (projectiors)

Population totale 3.097 4.330 4.700 5.150 5.660

Taux de croissance (1) % 1,61 1,65 1,85 1,91

Population rurale 2.800 3.529 3.680 3.820 3.860

Taux de croissance (1) % 1,11 0,84 0,75 0,21

Population urbaine • 297 801 1.020 1.330 .1.800

Taux de croissance (1) % 4,84 4,95 5,45 6,24

Port au Prince 144 494 667 900 1.210

1 Taux de croissance (1) % 6,05 6,2 6,2 6,10

1 Taux annuel moyen
i
' d'exode rural %

.
0,5 0,8 1,1 1,7 ,

(1) Taux de croissance annuel moyen pour chaque periode.
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TABLEAU N° 8

ESTIMATION DE LA QUANTITE p'ALIMENTS CONSOMMES
D.UR.ANT L'ANNEE 1980

Grouper d'aliments Kg/an Cr/jour T.Mian

(par personne) (Pop. Totale)

1. Cereales et Derives 63,0 172,6 315.535,5
— dent nationaux (54,2)* (148,5)* (271.460,7)*

2. Racines, Tubercules, Bananes 106,0 290,4 530.901,0

3. Sucres, Rapadou 32,8 89,6 164.278,8

4. Legumineuses 19,0 52,1 95.161,5

5. 014agineuses 6,6 16,1 33.056,1

6. Legumes 43,0 117,8 215.365,5

— dont cultives (21,5)* (58,9)* (107.682,8)*

7. Fruits 109,0 298,6 545.926,5

8. Yiande 8,0 21,9 40.068,0

9. Poissons 1,8 4,9 9.015,3

10. Oeufs 0,9 2,5 4.507,6

11. Lait et Derives 11,2 30,7 56.095.2

12. Huiles, Graisses 6,6 18,1 33.056,1

13. Cafe, Cacao. 3,0 8,2 15.025,5

TOTAUX 410,9 1.125,8 2.057.992,6

Ben e: Cc22. — 2970, DIFPAN — 1980.

:e: :L.Lff.res er.tre rzremtheses ne sont pas cc-p-a—'•Lis.
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TABLEAU N° 10

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION DES PRODU ITS ALIMENTAIRES IMPORTES

(109 Calories)

1976/77 1/

.- •
Total

r

Ruraux Urbains
.

Importations

340

240

20

180

160

• 7

.

160

80

13

Froment

Huiles

Total 600 350 • 250

,,

Besoins totaux 3.100 2.350 750
w
1
h: Besoins cou-

verts Dar im-
portations

4

19% 155

.

33%

1

Correction faite de l'influence de la secheresse exceptionnelle de
cette armee de reference.
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6
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6 1.3 3.7 3 .1
89 19.3 52.9 51 .6 .2

12
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23 4.9 13.4 4 .1
7 1.6 4.3 1
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68 4.6 5.4

17 3.7 10.3 22" 1,4 1.6
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P DEMERSAL/SECHE SALE
P PELAGI COE /SECHE SALE
P PELAGI CUE/ EN 8CITE
P tEl MCA HUI 5 ENT/EX

LAIT

2

VACHESINZR//LA 171 PDS/ 114 41
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